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JUSTICE CIVILE. 

COUR 
DE CASSATION.—Audiences des 15 et 14 août. 

(Présidence de M. Bover.) 

ACTION' CONTRE L ETAT. — MÉMOIRE. — NULLITE. 

,,
nu

llllc résultant de ce que celui qui intente une action 

contre tliïut n'a pas signifié préalablement au préfet un 

méittoke exposiùf de sa demande , est-elle d'ordre public 

itpettt-elle être opposée pour la première fois devant la 

Cour de cassation V (Rés. nég.) ^ 

L'administration forestière ayant assigné devant le Tri-

bunal correctionnel de Nantua la veuve Savarin , pour 

(jirtïivention eoniaii.se dans ia forêt du pré Goyet, la dé-

fenderesse soutint qu'elle était propriétaire de cette foret, 

l e Tribunal renvoya les parties à fins civiles. Les sieurs 

bêvssard) huissier à Nantua, Savarin et Carrier, étant 

aux droits de la veuve Savarin, donnèrent alors assigna-

lion au préfet pour voir dire qu'ils seraient déclarés pro-

priétaires des bois dont il s'agissait. Le préfet défendit à 

cette action ; niais un jugement, confirmé par arrêt de la 

Cour de Lyon , du 2 mai 1831 , maintint les demandeurs 

dans la propriété de l'immeuble objet du litige. 

M. le préfet du département de l'Ain s'est pourvu en 

cassation contre cet arrêt , en sa fondant sur ce que fac-
to sur laquelle l'arrêt avait statué, n'avait pas été pré-

cédée de la signification d'un mémoire, ainsi que le veut 

fart. 15 de la loi du 5 novembre 1790. 

M. le conseiller Cassaigne , chargé du rapport de cette 

affaire, a fait observer, après avoir analysé les divers 

moyens discutés dans les mémoires signifiés de part et 

d'autre, que la Cour de cassation aurait à examiner une 

question qui n'avait pas été traitée, celle de savoir si l'a-

vis du Conseil-d'Etat du 28 août 1823, en donnant au 

préfet seul le droit de décider s'il y avait ou non lieu 

d'intenter une action au nom de l'Etat ou d'y défendre, 

n'avait pas changé le caractère de la nullité "résultant de 
la non-signification du mémoire. 

Mc Teste-Lebeau , avocat du domaine , a soutenu que 

la nullité établie par la loi de 1790, était d'ordre public-, 

puisqu'il s'agissait de garantir des intérêts généraux ; il 

a dit que l'article 15 de cette loi se servant de ces mots : 

■aucune action ne pourra être intentée, s il en résulte qu'il 

y a eu défaut de capacité de la part de toutes les parties 

pendant tout le cours de l'instance. Pour démontrer que 

cette nullité ne pouvait pas être couverte par les défenses 

au fond du préfet, l'avocat a invoqué trois arrêts de la 

Cour de cassation des 4 vendémiaire an VI , 19 prairial 

M 29 thermidor an XI , et trois arrêts des Cours roya-

les de Bordeaux , de Nanci et de Nimes, en date des"27 

mars 1826 , 3 juillet 1828 et 16 septembre 1830. 

M' Crémieux , avocat des défendeurs , s'est attaché sur-

tout a prouver que les motifs qui avaient dicté 1cs trois 

'frets de la Cour de cassation , invoqués par le deman-
denr

 > n'existaient plus ; il a dit que ces arrêts avaient été 

fendus sur des affaires qui avaient commencé avant la 

PttWicaUon de la loi du 27 pluviôse an VIII , et il a sou-

tenu que celte loi , en changeant l'organisation adminis-

trative, établie par celle de 1790 , avait changé les consé-

quences résultant du défaut de signification du mémoire: 

F le procureur-général syndic, chargé d'intenter les ac 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Valois jeune.) 

Audience du 10 septembre. 

En Matière d'arbitrage forcé, la sentence arbitrale est-elle 

nulle, s'il n est intervenu aucun compromis désignant 

l'objet en litige entre les parties conlendanles'i (Rés. nég.) 

Dans la même lujpolkise , le jugement des arbitres, lors-

qu'il a clé rendu par défaut , peut-il être argué de nul-

lité par la voie de l'opposition , po-.r inexécution dans les 

six mois du prononcé? (Rés. nég.'l 

MM. Gaugain et Bioche de Miserey s'étaient associés pour 

1 exploitation d'un vaste établissement lithographique, situé rue 

Vivieune, n" i. Il avait été stipulé, dans le pacte social, 

qu'au ras de difficulté, les arbitres seraient nommés par le 

Tribunal de commerce. L'en! reprise n'eut point de succès. 

Des contestations s'élevèrent entre les parties. M. liioche de 

Miserey assigna son co-associé devant l s magistrats consu-

laires pour faire ordonner contradictoireuient la constitution 

d'un tribun»! arbitral. M. Gaugain ne se présenta pas sur cette 

assignation. Le Tribunal de commerce désigna d'office pour lui 

M" Coffinière. M. Bioche de Miserey fit choix de M. Prud-

homme. Plus tard . M. Gaugain ratifia la nomination de l'ar-

bitre que lui avait donné le Tribunal. Il comparut même de-

vant les arbitres, et posa des conclusions par l'organe de 

M" Berthinot, notaire, à qui toutefois il ne remit aucun pou-

voir écrit. Après une assez longue instruction, M .VI. Prud-

liomme et Coffinière rendirent un jugement, qu'ils qualifiè-

rent par défaut, parce que le mandataire de M. Gaugain 

avait fini par se retirer entièrement des débats. La sentence 

arbitrale prononçait une condamnation importante au profit 

de M. Bioche de Miserey. Ce dernier fit procédera la saisie 

des meubles de M. Gaugain, qui introduisit un référé. Le 

juge , saisi de l'incident, ordonna qu'il serait passé outre à la 

saisiç. Ultérieurement , M. Bioche prit une inscription hypo-

thécaire sur son débiteur, et obtint une collocation dans un 

état d'ordre. La procédure en cet état, M. Gaugain forma 

opposition au jugement arbitral. 

Me Boniface, avocat de l'opposant , a soutenu que la 

sentence des arbitres était tombée en péremption, confor-

mément à l'article 156 du Code de procédure civile , faute 

d'exécution dans les six mois île l'obtention. Le défenseur 

invoqué un autre moyen de nullité. Il a fait observer 

que, d'après l'article 1006 du Code précité, les arbitres 

ne pouvaient prononcer, sans qu'au préalable , il fût in-

tervenu un compromis désignant les objets en litige; 

qu'autrement il serait impossible de vérifier quand les ar-

bitres auraient excédé leurs pouvoirs; qu'aussi l'article 

1006 exigeait la désignation des objets en litige, à peine 

de nullité ; que, dans l'espèce, aucun compromis n'a»'ait 

eu lieu; qu'on s'était borné à une simple nomination d'ar-

bitres; que par conséquent les objets en litige n'avaient 

pas été designés , et que c'était donc le cas d'appliquer 

l'article 1028 du Code de procédure, suivant lequel tout 

jugement arbitral est nul, s'il a été rendu sans compro-

mis. Me Boniface a ajouté que M. Gaugain avait employé 

tout son patrimoine, un million de fortune, pour acquit-

ter les dettes sociales; qu'il était réduit ù se faire recevoir 

médecin pour se créer des ressources, et que, s'il desi-

rait foire anéantir la sentence arbitrale, c'était pour ob-

tenir meilleure justice des arbitres plus amplement in-

formés. 

M
e
 Guibert Laperrière a combattu les deux moyens de 

nullité de l'opposant. Enfuit, l
e
 jugement des arbitres a 

été exécuté, et M. Gaugain en a connu l'exécution. En 

supposant qu'un jugement arbitral pût être attaqué par 

la voie de l'opposition, l'opposant serait non recevable, 

aux ternies de l'article 159 duCode qu'on a invoqué. Mais 

selon l'article 1016 du même Code, un jugement arbitral 

n'est, dans aucun cas, susceptible d'opposition. Les ar 

bitres ne peuvent rendre que des jugemens définitifs. Il 

existe donc un obstacle insurmontable à ht recevabilité de 
l'opposition. 

L'absence de tout compromis ne saurait autoriser da 

vantage l'annulation de la sentence arbitrale. En matière 

d'arbitrage forcé, on n'a pas besoin d'un compromis , 

puisque l'arbitrage est imposé par la loi. Ce n'est qu'en 

matière d'arbitrage volontaire qu'un compromis est utile, 

et que l'art. 1006 peut recevoir son application. La pré 

tendue impossibilité où l'on serait de vérifier quand les 

arbitres forcés ont excédé leurs pouvoirs, lorsqu'il n'y a 

pas de compromis , n'existe que dans l'imagination de 

l'opposant. Car les conclusions du'deniandeur indiquent 

les objets en litige, et il est facile d'apprécier si les arbi 

1res ont jugé uitràpclila. 

Le Tribunal , après un long délibéré dans la chambre 

du conseil , a décidé que les articles 156, 100(5, et 1028, 

"on 

\> . Y reno'ic "■«•>»oire , lursqu il ne s oppose pas il 
«fj^Hç «r, et que la nullité se trouve ainsi couverte. 

1
er

, du Code de procédure , n'étaient pas applicables en 

matière d'arbitrage forcé. En conséquence , M. Gauguin 

a été déclaré non recevable et condamné aux dépens. 

Nous donnerons le texte même du jugement dans un 

prochain numéro. 

 MBtj> sj i^mipi —.— 

JUSTICE CRIMINELLE. 

bats , conversé avec une personne qui ne faisait pas parti^ 

du jury, suffit-il, pour entacher les débats de nuiité 

alors même qu'il n'est pas constaté par le proces-verbal ' 

que l'objet de la conversation fût relatif aux débats ? 

(Rés. neg.) 

Lorsqu'un individu est accusé d'émission de fausse monnaie, 

crime prévu par l'art. 152 du Code pénal, lu Cour doit-

elle d'office, et sans qu'il g ait à cet égard aucune récla-

mation de la part de l' accusé , poser la question d'excuse 

prévue par l'art. 155 du même Code , et résultant ile ce 

fait que l'accusé aurait reçu pour bonnes les pièces décla-

rées fausses ? (Rés. nég. ) 

L'individu condamné pour crime d'émission de fausse mon-

naie , doit-il, comme condamné pour faux, être, en sus 

de la peine corporelle, condamné à l'amende ? (Rés. aff.) 

Ces trois questions , également graves , ont été soule-

vées aujourd'hui devant ta Cour, à l'occasion d'un pour-

voi formé par un nommé Couturier, contre un arrêt de 

la Cour d'assises de la Vienne , qui l'a condamné aux tra-

vaux forcés à perpétuité, pour crime d'émission de fausse 

monnaie. 

A l'appui de son pourvoi , le sieur Couturier disait 

1° qu'il était constaté par le procès-verbal qu'un des ju-

rés avait communique avec une personne de l'audience , 

ce qui avait même motivé une observation de la part du 

président ; le fait seul de cette communication lui sem-

blait constituer la violation des art. 509 et 512 du Code 

d'instruction criminelle. 11 citait à son appui un arrêt 

rendu récemment, et qui, suivant lui, aurait statué dans 

une espèce tout-à-fait semblable. 

Le sieur Couturier tirait un deuxième moyen de cas-

sation de ce que la question résultant de l'art. 155 du 

Code pénal, et qui pouvait constituer une excuse, n'a-

vait pas été posée au jury par le président de la Cour 

d'assises. 

M. Tarbé , avocat-général , a , dans ses conclusions, 

examiné succesivement ces deux moyens. Sur le premier, 

il a dit qu'il n'y avait aucune violation de l'article 509 du 

Code d'instruction criminelle, puisqu'il était constant que 

les jurés avaient occupe les places voulues par cet article. 

« Mais, a-t-il ajouté, y a-t-il violation de l'art. ,51 2? c'est 

ce qu'il faut examiner. L'art. 512 prescrit en effet aux 

jures de ne communiquer avec personne pendant le cours 

des débats ; mais, dans celte prescription de l'art. 512 , 

il faut distinguer deux choses, le texte et l'esprit. Le texte 

serait la plupart du temps , toujours môme, impratica-

ble , c'est un point qui tombe sous le sens. L'esprit de 

l'article 512, et c'est à cet esprit qu'il faut s'attacher, 

c'est que le juré ne communique avec personne sur les 

faits de l'affaire. Mais alors, c'est là un point qui est né-

cessairement abandonné à la conscience des jurés, puis-

que l'engagement de ne communiquer avec personne fait 

partie de leur serment. On a cité un arrêt qui aurait éta-

bli la doctrine contraire; l'arrêt a été rendu dans une es-

pèce tout à fait différente. En effet, dans l'espèce de 

l'arrêt , il était constant que le juré avait conversé avec 

un témoin de la cause , et dès lors il y avait probabilité , 

présomption , présomption de droit même , que leur con-

versation n'avait pas été étrangère à l'affaire elle-même. 

Mais, dans l'espèce actuelle , aucune présomption de ce 

genre ne se rencontre. » Par ces motifs , et soûs ce pre-

mier rapport, M. l'avocat-général a conclu au rejet du 
pourvoi. 

A l'égard du deuxième moyen de cassation, il n'a pas 

paru à M. l'avocat-général plus fondé que le premier. 

L'art. 152 du Code pénal , a-t-il dit, prévoit un crime , 

et c'est de ce crime que le sieur Couturier était accusé. 

Il est vrai que l'art. 155 prévoit un cas où le fait qualifié 

crime par I art. 152 perdra soit en totalité, soit en partie, 

selon les circonstances , son caractère de criminalité'; 

mais ce qu'il faut conclure de là, c'est que l'art. 155 re-

connaît comme cas d'excuse un fait sur lequel le jury 

pourrait être appelé à prononcer: alors on rentre dans 

les termes de l'art. 559 du Code d'instruction criminelle, 

qui permet à l'accusé de demander au président la posi-

tion de la question relative à l'existence de ce fait. Mais 

si l'accusé ne réclame pas, le président ne peut être tenu 
de poser d'office la question.» 

Par ces deux motifs donc M. l'avocat-général con-
cluait au rejet du pourvoi. 

Mais M. l'avocat-général a, dan» l'intérêt delà loi, criti-

qué l'arrêt comme contenant violation des art. 105 et 

164. du Code pénal , en ce que l'arrêt n'avait pas appli-

qué au condamné la peine de l'amende infligée par ces 

articles aux faussaires en sus des peines corporelles. 

La Cour, après en avoir délibéré, a, par les motifs 

développés par M. l'avocat-général , rejeté le pourvoi 

du sieur Couturier et admis le pourvoi formé dans l'inté. 
rôt de la loi. 

Ainsi, par cet arrêt la Gdiir a assimilé les faux mon-
nayeùrs aux faussaires proprement dits. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 12 septembre. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Le fait seul par un juré d'avoir, pendant le cours des dé-

- Le tirage du jury de jugement doit-il avoir lieu en pré-

sence de la Cour , on bien peut-il avoir lieu seulement en 

présence du président'! (Art. 599 C. inst. crim.) 

Lorsqu'à la question de savoir si un individu s'est rendu 



eoupath du crime de séquestration illégale prévu par I ar-

ticle 541 du Code pénal, avec les circonstances énoncées en 

cet article et celle de l'art. 542, Ujury répond : Oui, Lac-

casé s'est rendu coupable de la séquestration ; mats celte 

séquestration a duré moins d'un mois : cette réponse établit-

elle suffisamment que le jury a voulu admettre tontes les 

circonstances de l'art. 541 , et n'écarter que celle de i ar-

ticle 542 ? 

Le nommé Mallebrancq avait été traduit devant la Cour 

d'assises de Douai, comme accusé de séquestration illé-

gale et accompagnée des circonstances prévues par les 

art. 541 et 542 du Code pénal ; ladite séquestration com-

mise sur la personne d'une mineure. D'un côté, le tirage 

du jury de jugement, aurait eu lieu devant le président de 

la Cour d'assises et non devant la Cour tout entière. D'un 

autre, à la question posée qui comprenait dans son texte 

toutes les circonstances prévues par les art. 541 et 342 

du Code pénal, le jury avait répondu par ces mois : Oui, 

l'accusé est coupable de la séquestration, mais cette seaues-

tration a duré moins d'un mois. Le sieur Mal'ebrancq, con-

damné par suite de cette déclaration , s'est l'ait devant la 

Cour de cassation deux moyens de cassation des deux 

circonstances sus-énoncées. M" Guiliemin, son avocat, 

soutenait, 1° que le tirage du jury devait avoir lieu de-

vant la Cour entière. «Aucun article de loi, disait-il, n'at-

tribue au président de la Cour, le pouvoir exorbitant de 

seul assister au tirage du jury; en l'absence de toute loi, 

si l'usage pouvait être pris pour guide , on pourrait dire 

que dans presque toutes les Cours d'assises, et notamment 

devant la. Cour de Paris, les tirages du jury de jugement 

se font toujours en présence de la Cour. L'avocat soute-

nait en outre que le jury ne répondant affirmativement 

d'une manière explicite qu'au fait de séquestration , et en 

nes'expliquant aucunement sur les- circonstances qui don-

nent à la séquestration le caractère de criminalité, avait 

par cela même repoussé cette criminalité et n'avait, .dès-

lors, reconnu comme constant qu'un fait auquel aucune 

peine ne pouvait être appliquée. » 

A ces deux moyens, M. l'avocat-général Tarbé répon-
dait : omoitt 3 [Je> ni 

1° Que la présence de la Cour entière, au tirage du ju-

ry, n'étant exigée par aucune loi, aucune loi dès-lofs n a-

vait été violée. Opposant son expérience à l'allégation de 

W Guiliemin , M. Tarbé a dit que devant la Cour de Pa-

ris, les tirages du jury déjugeaient n'étaient jamais faits 
que par le président seul. 

M. l'avocat-général disait sur le deuxième moyen, 

qu'en rapprochant la réponse du jury de la question po-

sée, il était évident que le jury n'avait voulu ecarterque la 

circonstance prévue par l'art. 542, de séquestration pendant 

■plus d'unmois, et qu'il avait au contraire entendu recon-

naître pour constante la séquestration avec toutes les cir-

constances de l'art. 541, qui pouvaient lui donner le ca-
ractère de crime. 

Par ces motifs, M. l'avocat-général concluait au rejet du 
pourvoi. 

La Cour, après un délibéré d'une heure en la chambre 
• dp conseil, a rendu l'arrêt suivant : 

Sur le premier moyen : 

Attendu que l'art. 3qg du Code d'inst. crirn. n'exige pas 

que le tirage du jury de jugement soil l'ait par la Cour tout 
eiitière 'uaisLii 'vq ouïiO^ipq u 

Que le tirage du jury avant lien avant l'ouverture des débats, 
a pu être fait par le président seul ; 

Sur le deuxième ipoyeu ; 

Attendu qu'en déclarant le sieu'- Mallehrawcq coupable de la 

séquestration, lejuryu'a écarté que lafcirconstanée prévue par 

l'art. 34'?. du Code pén., d'où il suit qu'il a reconnu l 'existence 
des circonstances prévues par l'an. 34i ; 

La Cour rejette le pourvoi. 

— La Cour avait au commencement de l'audience à 

statuer sur le pourvoi formé \Mr Robert, contre l'arrêt de 

la Cour d'assises qui l'a , ainsi que Baslien, condamné 

aux travaux forcés à perpétuité, comme coupable de l'as-

sassinat commis dans la rue de Vaugtrard , sur la per-

sonne de la dame Houet, sa be!!e-mere, mais avec des cir-

constances atténuantes. Après quelques observations de 
M'' Cremieux, le pourvoi a été rejeté. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARTRES. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. ,T\NNVOT. — Audiences des 4 et 6 septembre. 

Prévention contre uns mère d'avoir volontairement porté 

des coups graves à son enfant âgé de cinq ans. — Ques-

tion grave sur la puissance paternelle. 

En consultant les statistiques qui se publient annuelle-

ment sûr l'administration de la justice criminelle et! Fran-

ce , on se convaincra de la rareté du délit qui faisait dans 

cette cause l'objet de la prévention. Aussi l'action du mi-

nistère public a-t-elle éveillé l'attention publique et amené 

à l'audience une foule inaccoutumée de spectateurs. La 

première pièce de l'instruction a été un procès-verbal 

dressé par le commissaire de police de Chartres , et hâ-

tons-nous de le dire, à côté des accusations graves por-

tées contre la dam-
1
 P... par d'anciennes domestiques, 

de» fi';!'i:èr"s , voisines et revendeuses, se présentaient 

les témoignages des personnes les plus honorables, qui 

s'accordaient à démentir des laits qui; la calomnie avait 

tant grossis. . '
ÔU

p a-juallut b îiita yO* 
L'audience du G a été employée à l'audition des té-

moins ; treize ont (lté entendus à sa charge. Voici le ré-

sumé de leurs dépositions. La dame P... avait de la fai-

blesse pour sa fille, une indifférence .prononcée pour son 

fils : elle refusait à celui-ci les alimçus nécessaires , ne le 

couvrait pas suffisamment en hiver, le frappait, l; met-

tait à la cave par forme de pénitence ; un témoin même 

disait, d'après un -autre, que l'on avait vu une fois l'en-

fant ayant «n lambeau de chair pendant, fait qui n'a été 
établi "par aucun témoin (te visu. 

' RGOl ) 

Les témoins appelés par la damé P... étaient des amis, 

des habitués de sa maison, lis avaient bien remarque que 

tendresse presque exclusive de la mère pour sa iille , 

mais ils ne l'avaient pas vue refuser au garçon les alimens 

dont il avait besoin. L'enfant était naturellement gour-

mand , et souvent il demandait à manger aux voisines 

après avoir reçu chez sa mère les alimens nécessaires. 

Jamais ces témoins n'avaient vu la mère frapper son en-

fant. 111. Métrasse, médecin de la maison , a rendu la 

même justice à la mère. La visite faite par lui à l'enfant , 

la veille de l'audience, l'a convaincu que cet enfant était 

bien portant , bien constitué, et qu'il n'avait nullement 

souffert dans son développement physique. 

M. Salles, substitut de M. le procureur du Roi , a sou-

tenu avec force la prévention, qui lui a paru justifiée sous 

tous les rapports ; il a considéré celte affaire comme une 

monstruosité atroce. Selon lui , la mère se serait rendue 

coupable d'un homicide de tous les jours envers son en-

fant; il a signale la dame P. .. comme une mauvaise mère, 

et requis contre elle l'application de la loi. 

L'audience a été suspendue et reprise à G heures du 

soir. A cette heure la foule avait tellement grossi que 

tout était envahi. Le barreau était occupé par des dames. 

Le Tribunal est rentré en séance, et M. le président, 

après avoir réclamé le silence , a donné la parole à M* 

Doublet , avocat de la dame P.... 

« Messieurs, dit-il, après huit années d'une union que 

les sieur et dame P... doivent à une inclination comme 

une esiime communes, et nullement à la fortune qu'ils ne 

connaissent pas, alors que pour la troisième fois la dame 

P... a connu les douceurs de la maternité, la prévention 

la plus noire s'attache à elle. On ne lui conteste pas qu'elle 

soit pour le premier et le dernier né da ces enfans ce 

qu'une mère doit être; mais à l'égard du second on lui 

reproche de s'être, à diverses reprises, rendue
1
 coupable 

son égard de coups graves et volontaires. Une enqu te 

faite sur des on dit, forme le premier acte de l'ins-

truction^! des femmes à peine dignes de ce nom ser-

vent de cortège à l'accusation; à son aspect on recule 

d'etonnement , cela fait mal à voir. Je la jugerai, je l'ap-

précierai, moi , tout à l'heure , mais avant tout, posons 

des principes dont bientôt nous aurons à faire l'appli-

cation. 

» L'histoire de la puissance paternelle est plutôt écrite 

dans h; cœur humain que dans la loi. La nature l'a fon-

dée, le droit écrit n'en a été que la sanction. Ne deman-

dons pas aux temps anciens des exemples de cette auto-

rité , comme nous croyons la comprendre , comme nous 

voulons la définir. Rome ancienne nous montrerait une 

législation barbare , accordant au père de famille une 

puissance égale a celle du maître sur l'esclave. Alors l'en-

fant n'était pas considéré comme une personne, mais comme 

une chose; il pouvait en user, en abuser, disposer enfin de 

sa vie! Quand les mœurs des Romains perdirent de leur 

rudesse et de leur àprelé , la législation fléchit avec elles, 

et après une longue succession de siècles, ce droit si exor-

bitant, si injuste, il faut le reconnaître, fut restreint à 

celui d'une correction modérée. En France, et même sous 

les deux premières races, les pères avaient le droit de 

vendre leurs enfans, ainsi que l'apprennent les capituiai-

resde Gharles-le-Chauve. Dans 1 - droit coutumier, varié-

té sur l'existence de ce droit; beaucoup de coutumes 

étaient muettes, cejle de Paris, entre autres; Loisel, dans 

ses institules coutumières, posait en principe que droit 

de puissance paternelle n'avait rien. De nos jours, nos 

lois 'ont cherché à concilier les principes du droit civil 

avec les affections que le droit naturel commande. L'en-

fant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère. 

Voila le principe moral qui sert d'introduction au titre 9, 

livre 1 , du Gode civil. 11 reste sous leur autorité jusqu'à 

sa majorité ou son émancipation, le père seul exerce cette 

autorité durant le mariage. Ces lignes renferment toute, 

l'économie de la loi. Ce serait une question digne de l'exa-

men des légistes (car pour les physiologistes, la question 

n'en serait pas une), (pie celle de savoir si la mère n'au-

rait pas jure nalurali autant de droits à l'usage de cette 

autorité que le père? A ne consulter que les affections de 

lu nature, qui se refuserait à remettre cette autorité sur 

l'enfant, à celle qui lui donna la vie , elle à qui la nature a 

imposé des obligations au moins égales à celles du mari, 

pour ne pas dire plus , <t "
;
 :'. Ile a chargée des soins les 

plus pénibles? Lors do ia discussion de nos lois, cette ob-

servation n'échappa point. Le consul Cambacérès avouait 

que la question était neuve et méritait un nouvel examen. 

Il n'eut pas lieu et, sans doute, si de droit l'exercice de 

cette autorité fut reconnu au viari seul pendant le maria-

ge, ce fut comme conséquence de cette ancienne législa-

tion, qui plaçait jusqu'à l'épouse sous l'empire de la puis-

sance paternelle; la mère n'avait aucune participation à 

cette puissance, mais comment le père ne l'admetlrait-il 
pas à la partager avec lui? 

» Si la nature et la raison justifient l'établissement de 

la puissance paternelle, nous nous demandons de suite 

quelle én est l'étendue, quelle en est la limite. Si nous 

iuterrogeons la loi, elle nous répondra par l'axiome écrit 

dans l'article 572. L'enfant reste sous l'autorité de ses 

père et mère, jusqu'à sa majorité ou jusqu'à son émanci-

pation. Ce sera toujours la question par la question. Cher-
chons ailleurs à définir cette autorite. 

» Trois époques partagent ordinairement la vie de 

l'homme. L'enfance, la puberté et l'adolescence. 

> Nous naissons faibles, assiégés par les maladies, par 

les besoins de tout genre. Le premier signe de vie que 

donne l'enfant, et Rousseau l'a dit avant nous, c'est un 

cri, cri de douleur, il indiquerait déjà que nous sommes 

destinés à souffrir. Depuis le premier pas dans la vie jus-

qu'à celui où l'enfant commence à se développer , 

sur qui la nature s'est-elle reposée pour l'élever? sur sa 

mère qui le nourrira de son lait , qui pour son enfant sa-

crifiera son repos, sa vie même!... Ne dirait-on pas en 

voyant celte jeune mère près de son enfant, qu'elle a trans-

porté son existence dans une autre, ou plutôt que toutes 

deux se confondent en une seule' Flb 

pourçlle, c'est son fils qui la ̂ n!^*^ vi 
parable à l 'anioui- maternel 
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» L'adolescence arrrive , l'enfant aspire S ,i 

homme, il est désormais en état de marcher seul ■ •
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de la carrière lui est ouverte, il entre alors danslV ̂  

famille, devient lui-même le chef d'une famille n'
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» Enfance, puberté, adolescence, telles' sont i
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pète, les trois périodes principales de la vie qui c
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;e. Demandez-nous, Messieurs, quelle sera l'infl ™" 

nvïuiu, en ce »rus que te législateur n a pu et n a du s 

rapporter qu'à leur tendresse , qu'à leur affection m 

subvenir a tous les besoins de l'enfant. I! faudrait T 7 

de la puissance paternelle sur chacune d'eîû s'^l?* 
t-elle au même degré? sera-t-elle aussi pesante ( l'ai hT?" 

de ce mot pour mieux rendre ma pensée) , à l'une 

I autre de ces phases de la vie? Je ne parlerai pas d„°r
a 

ge de puberté, non plus que de l'adolescence , mai» T 

1 enfance , c'est l'état actuel de l'enfant de la dame P 

» Dans l'enfance, le pouvoir dés père et mère doit'À 

absolu, en ce sens que le législateur n'a pu et n'a dus 
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que courage pour soutenir, qu en général, le legisI
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a été trompé dans ses prévisions. Quand nous nuussfT 
vons de ce mot absolu, nous ne croyons donner qu'
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idée parla le de l'intention qu'a eue le législateur « D
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le premier âge, a dit M. Real, celui de l'enfance, la n ttu 

re veut que le père et la mère aient sur leurs enfans \
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puissance ENTIÈRE , qui est toute de défense et de nroitc. 

lion. » Et M. Vesin ajoute devant le tribunal que ; , jjj 

ce pouvoir des parens sur leurs enfans doivent sortir ÎOBS 

les moyens de correction nécessaires pour le rendre tSU 

et profitable aux enfans mêmes. » 

» El c'est là le point de différence entre l'objet de la 

puissance paternelle chez les Romains et chez nous . à 

Rome , les effets illimités de cette puissance étaient pres-

que tous à l'avantage du chef de la famille qui pouvait à 

son gré , en devenir ie tyran , et qui , du moins , en était 

toujours le maître absolu. Dans l'esprit de nos lois , au 

contraire , cette puissance est principalement établie dans 

l'intérêt des enfans eux-mêmes , comme un moyen salu-

taire de réprimer leurs écarts, et de redresser leurs mau-

vais penchans. C'est la sauve-garde des bonnes mœurs. 

( Duranton , Cours du Code civil , toin. 5, n° 347 ; Toul-

lier , n° 1040-1044 ; Roulage , Principes de Jurispru-

dence française , lom. 2, pag. 122. ) 

» La puissance paternelle sera donc pour l'enfance, 

toute de défense et de protection , si l'on veut ; voilà une 

proposition incontestable. Posons le corollaire : de celle 

puissance sortiront tous les moyens de correction, de ré-

pression et de redressement. Ainsi le dit la loi , ainsi l'ont 

compris nos législateurs; c'est l'arrêt proclamé parla 

raison de tous, Pourquoi ? parce que c'est aux père et 

mère à corriger les habitudes vicieuses qu'ils remarquent 

chez leurs enfans. ( Ciireus in vilium plecli. ) C'est à eux 

à leur inculquer de bonne heure de bons principes : pour 

cela ils mettront en usage la douceur ou la sévérité ; la loi 

s'en rapporie entièrement à eux sur la nature du remède 

qu'ils croiront devoir employer contre la naissance , l'in-

vasion et les développemens du mal ; elle s'est confiée à 

cette magistrature paternelle , la plus sacrée de toutes les 

magistratures indépendantes de toutes les conventions, 

qui les a toutes précédées. 

* J'entends très bien l'objection qu'on m'a faite. La 

puissance paternelle, ses conséquences, même rigoureu-

ses, nous les comprenons, nous dira-t-on, mais, si la loi 

a été trompée dans son attente, si ce pouvoir protecteur 

qu'elle a remis aux père et mère , est devenu despotisme 

et brutalité , si l'enfant a été gravement frappé, si su vie a 

été menacée, etc. Oui, je comprends l'objection, en ce 

sens, que s'il est notoire ou démontré par des preuves 

aussi claires que le jour, que le père ou la mère a abuse 

d'une manière grave de son autorité, la société devra 

intervenir pour l'en punir, pour la lui retirer au besoin. 

Mais, du fait qui m'occupe, à ces hypothèses toutes gra-

tuites, ia distance est infinie; et comme mon espèce est 

acquise à la prévention comme à la défense , j'y tiens, je 

cro.s superflu de raisonner au-delà de leurs besoins. je 

dis donc que c'est avec la plus grande réserve que le fW 

nislère public viendra demander compte à leur père, a 

leur mère, de l'exercice de l'autorité paternelle ? si son 

action n'est éveillée, provoquée, par des révélations qui 

commandent, il se refusera de croire à l'abus de ce 

autorité. Tant que cet abus n 'est pas palpable, I » 

tence de l'instinct maternel doit le rendre increOffi^ 

C'est un crime jusque-là impossible. Qu'on ne t 
pas quelques faits. Des exceptions, loin de 

confirment la règle. Des infanticides ont lieu !.. Le trou » 

du cerveau , l'état complet du délire, en VOICI es cm 
réelles. « C'est la nature vaincue par l inflexible wi 
l'honneur. » (Alibert, Physiologie des passions, lom-~ 

pag. 429). Songez d'unaulre côté, Messieurs, que t 

ce 

tions 

•es petites sociétés naturelles forment, par leurs .ag"^ 

tions la grande famille ; que la puissance paternelle g 
providence des familles, comme le gouvernement e 

providence de la société. Que toucher a la pu'
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ternelie, c'est compromettre l'existence et le rejw 

familles. Sans doute, la justice n'est pas toujour»M ^ 

de l'esprit humain, de malheureux enfans .IW^Lj, la 
peut-être à leur berceau, mais alors faudra- w I
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justice s'interpose entre l'injustice du pere et la■ " j, 
de son enfant? Faudra-t-il .pie le magistral deci .
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voile pudique qui cache le foyer ̂ W^Ltf v<" 
terroger les pleurs ou le bégaiement de l enfant po 
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- urveillei- tout par lui-même, et qui ne pourrait 
\ser sur l'autorité îles pères de famille pour 

ans un état libre, donner un grand ressort 

nelie, parce que c'est d'elle que dépend 

iliou des mœurs et le maintien la conserv 
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"", i rrovez pas d'ailleurs que là où la puissance pater-

sauce 

vous ai 

des consé-

Je 

en-

le danger qu'il y aurait d'y porter atteinte jusqu'au 

où l'âge et . la raison la délivrent de ces liens, 
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 Ressentir. Loin de la redouter , Montesquieu voyait 
vesC

" ! -lire clans cette sévérité le moyen d'épurer" les 
J
" '« Les pères, disait-il , sont l'image du Créateur 
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%ers i qui , quoiqu 'il puisse conduire les hommes 
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" amour , ne laisse pas de se les attacher par les 

f^-fede l 'espérance et de. la crainte. » 
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 Dans cette première partie de la défense , je 

r lé l'origine de la puissance paternelle , de; 
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 qu'on en pourrait tirer selon l'âge de l'enfant 

ai démontré quelle devait en être l'étendue dans l 

fonce 

^"J^'aDhie ,° selon l'expression de Locke , avec les 

f"« C'est maintenant avec plus de confiance que j'a-

i '"'je'la discussion matérielle des faits , que je placerai 

sous l'égide sacrée des principes invariables que je viens 

je poser. » 

inrès cette discussion de droit, I avocat discute l'enquête et 

I contre-enquête; il prouve que les lémoins de la première 

léritent aucune confiance , tandis que ceux de la seconde 

sorit'dignes de foi. Il termine en ces termes : 

> Plus j'approche du terme de ma tâche et plus cette 

cuise s'agrandit. Il me semble que nous déballons ici l'a-

venir d'une mère et de son fils. Une mère vit dans celui 

n'a'elle a porté dans son sein, elle ne l'abandonne à au-

cune époque de sa vie, ses succès comme ses malheurs, 

eilev est toujours de moitié. Mais l'enfant pourrait -il ou-

blier" sa mère? la reconnaissance ne le rappellc-t-il. pas 

sans cesse vers elle?... Quelques annéesencore, et la dame 

P... sera heureuse d'avoir un fils , ce fils sera heureux 

Lki reconnaître sa mère.... Leur félicité sera commune.... 

Jlais ce bonheur sera de courte durée. Ah ! si la préven-

tion réassit , un mauvais génie viendra arracher 

le jeune P.. . aux caresses de sa mère... « Tu t'abusais, 

, lui dira-t-i! , ta mère, tu n'en eus qu'une de nom, ce 

) fut une marâtre.... Tiens, lis plutôt cette sentence... s 

L'enfant gémira, il n'aura plus de mère ; la mère gémira, 

elle n'aura plus de fils... La justice aura ainsi tari les sen-

timens les plus nobles et les plus purs, l'amour maternel, 

la pieté filiale!... Ah! ce sacrifice serait trop pénible, il 

serait trop peu mérité pour que vous en soyez les mi-

nistres; vous vous refuserez de l'accomplir..." La morale 

publique n'y perdra rien , elle aura reçu dans ces tristes 

débats un salutaire enseignement , et vous , magistrats , 

vous serez heureux de n'avoir pas eu de coupable à 
punir.... » 

Cette plaidoirie a duré deux heures , et a été écoutée 

avec intérêt par le Tribunal. Il n'a rien moins fallu que 

l'assurance de l'avocat pour ne pas être intimidé des 

rumeurs qui l'ont parfois interrompu «alors qu'il atta-

quait avec énergie trois témoins principaux produits par 

B prévention. 

Le Tribunal, après un délibéré d'une heure en chambre 

du conseil, a décidé que si des débats résultait que la 

dame P... n'eût pâs , pour l'un de ses enfans tous les soins 

qti elle avait pour l'autre, les témoins à décharge avaient 

atténué ses torts sous ce rapport. Au fond, il a jugé 

que lu prévention de coups et blessures graves parla 

mere envers son enfant n'était pas suffisamment établie, 

et par suite a renvové la daine P... de la plainte sans 
dépens. 

^
J
 jugement a été accueilli avec le plus grand silence. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BREST. 

(Correspondance pai ticulière.) 

Audience du 7 septembre. 

Poursuites d'office en injures et voies de fait. — Des 

formalités de la plainte. 

^eaugard , de Lille en Flandre , est un beau militaire 
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? "'Jures. Candido aurait reçu des coups de 
la

 Pwu-ioe , la mère de la dame R..., âgée de 
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» aurait eu le bras serré de manière à la bfessér ; 
I épaule délicate de la demoiselle R... aérait aussi res-

senti tout le poids de la main de Beaugird : on v voit en-

core I empreinte de ses cinq doigts; enfin la d une R... et 

sa fille auraient été agonisées d'injures par le prévenu : les 
mots g.... et p Voltigeant sur ses lèvres. 

Beaugard rapportait les faits un peu différemment. En 

se présentant au domicile de Candido, il n'avait d'autre 

dessein que de le remercier des huit jours de logement 

qu il lui avait procurés au château de Brest ; mais il n'é-

tait nullement dans son intention de l'attaquer. Quant aux 

darnes R..., il est bien vrai qu'il est entré chez elles. Quel 

mal y avait-il à cela? Etait-ce donc une raison pour que 

ces dames , unissant leurs efforts , vinssent se précipiter 

sur lui et le frapper à coups de poing et de manche à 

balai? Il est bien possible qu'en se débattant , il ait lui-

même porté quelque coup, mais c'était bien sans le vou-

loir, et uniquement pour parer cet/x qu'on lui destinait : 

au surplus, n'était-il pas dans le cas delà légitime dé-
fense? 

Les dépositions étaient terminées , ainsi que l'interro-

gatoire ; M. le substitut se disposait à prendre la parole, 

lorsqu'une grande et grosse femme , au regard assuré, 

à l'attitude altiôre , s'avance du sein de l'audi'toire , et de-

mande la parole. « Messieurs , dit-elle , je dois vous dé-

clarer que moi aussi j'étais présente , et que j'ai bien vu 

que mam'zelle Miml ( c'est la demoiselle R... ) a frappé 

Beaugard à la figure avant qu'il ait porté aucun coup. » 

. 4»i le président : Esi-ce bien la vérité? — R. Monsieur, 

c'est aussi vrai que Dieu est mon chef de file. 

A cette déclaration, on voit s'animer la physionomie de 

M" e Mimi ; elle s'agite au banc des témoins , et témoigne 

un vif désir de répondre. Mais ce petit incident n'a pas 
de suite. 

Le chef d'injures a donné lieu à une discussion qui 

s'est souvent reproduite devant le Tribunal. Il s'agissait 

de l'interprétation de l'art. 51 du Code d'inst. crim. , que 

la loi déclare commun aux plaintes et aux dénonciations 

(même Code, art. 63.) Cet article exige, 1° que les dé-

nonciations soient rédigées par les dénonciateurs ou leurs 

fondées de procuration spéciale, ou par le procureur du 

Roi , s'il en est requis; 2° qu'elles soient toujours signées 

par le procureur du Roi à chaque feuillet, et parles 

dénonciateurs ou leurs fondés de pouvoir. Or, dans la 

cause , il n'existait qu'un procès-verbal dressé par le com-

missaire de police , sur une lettre, en forme de plainte, 

qui lui avait été adressée au nom de la dame B... Comme 

cette dame ne sait pas écrire , c'était la demoiselle R... 

qui avait écrit la lettre , et l'avait signée au nom de sa 
mère. 

M" Dieu , qui avait pris d'office la défense de Beau-

gard , s'est efforcé d'écarter cette plainte et par suite le 

chef d'injures. Il s'est fondé sur l'art. 31 déjà cité, et sur 

l'art, 17 de la loi du 23 mars 1822, qui décide positive-

ment qu'en cas de diffamation et d'injure , la poursuite 

n'aura lieu d'office que sur la plainte du particulier qui 

se croira offensé. Ainsi , la dame B... n'ayant point for-

malisé sa plainte, conformément aux prescriptions de 

l'art. 51 du Code d'inst. , le ministère public était sans 

qualité pour diriger d'office des poursuites en ce qui con-

cernait les injures. 

Quant aux voies de fait , l'avocat soutenait que Beau-

gard avait été provoqué , et que , par ces divers motifs , 

il devait être renvoyé de la prévention. 

Le Tribunal n'a pas admis ce système : il a pensé d'a-

bord, que les provocations n'étaient pas établies ; en se-

cond lieu, que ia poursuite du ministère public, à raison 

des injures , était suffisamment provoquée par la lettre 

adressée, comme plainte, au nom de la daine B... : en 

conséquence, Beaugard a été condamné en quinze jours 

d'emprisonnement. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le L'i septembre, sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour 

nal, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

dans les trois jours qui suivront l'expirukon. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trpis mois , 

31 fr. pour six mois, et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE* 

PARIS , 12 SEPTEMBRE 

— Avant la révolution de juillet 1830, M"" Vigneron, 

artiste de la danse, plaidait contre la maison du Roi pour 

obtenir sa reintégration sur les contrôles de r Académie 

royale de musique. Elle avait parfaitement raison. Eu 

effet, on l'avait inscrite, en 1821 , comme remplacement, 

sur le registre-matricule du personnel; et, d'après les 

réglcmens de i'0 |>éra , cette inscription équivaut à un en 

gageaient de quinze années consécutives , et donne droit 

à une pension de retraite. Mais, en 1820, une intrigue 

de coulisse vint enlever à la danseuse sa brillante posi-

tion et. son heureuse expectative. M. le vicomte Soslhènes 

de La Rochefoucauld, qui, en qualité de chargé du dé-

partement des beaux-arts , avait la haute administration 

de l'Académie rayait: de musique, décida que M"" Vi-

gneron serait mi»0 à la réforme , pour èire définitive-

ment congédiée le I er juillet 1830. Comme on le voit, 

M. le chargé des beaux-arts agissait un peu en sultan. 

Lorsqu'au mois de juin 1851, M. Véron entreprit l'ex-

ploitation de l'Opéra, à ses risques et périls , il ne trouva 

plus le nom de M"
e
 Vigneron sur le registre-matricule. 

11 dut par conséquent se croire libre de tout engagement 

envers elle. Il se confirma davantage dans cette persua-

sion, lorsqu'il vit M"e Vigneron céder, sans aucune 

réclamation de sa part, sa loge a ||» Duverney. Cepen-

dant, la danseuse réformée, après avoir longuement plai-

dé au Tribunal civil, fut renvoyée devant qui de droit. Ce 

sont les termes du dispositif du jugement. Mais les. mo-

tifs expliquaient que celait au Conseil-d'Etat qu u fal-

lait avoir recours. M
n

" Vigneron préféra saisir fe Tribu-

nal de commerce. Elle attaqua M. Véron comme étant 

tenu, par l'acte de concession que lui a consenti le minis-

tre du commerce, de remplir les ongagemens contractés 

parla précédente administration. Cette cause, dont les dé-

tails sont depuis long-temps connus de nos lecteurs, a été 

débattue hier devant la section de M. Valois jeune ; M" 

Amédée Lefebure a porté la parole pour M"c Vigneron , 

et H* Durmont pour M. Véron. M" L"gendre s'est pré-

senté pour le mini'jlre du commerce, appelé en garantie 

par le directeur-entrepreneur de l'Opéra. 

Le Tribunal a considéré que M. Veron n'avait contracté 

aucun engagement personnel envers M"e Vigneron ; que 

le gouvernement ne lui avait non plus imposé aucune-

obligation à cet égard; que SI"
4
 Vigneron ayant cessé 

d'être inscrite en 1851 sur le registre-matricule , le nou-

veau directeur avait été autorisé à croire qu'elle ne fai-

sait plus partie de la troupe de l'Opéra , d'autant plus 

qu'elle avait abandonné sa loge sans réclamation , et n'a-

vait plus demandé à reparaître sur la scène. En consé-

quence, M"" Vigneron a été déclarée non recevable en sa 

demande et condamnée aux dépens. Le Tribunal a dit 

qu'au moyen de ce qui précède, il n'y avait lieu à statuer 

sur la demande en garantie. 

— La circonstance d'un double refus de service d'ordre 

et de sûreté dans la garde nationale est-elle nécessaire pour 

motiver la compétence correctionnelle , comme elle est exigée 

pour chacune des condamnations prononcées par le Conseil 

de discipline 1? (Non.) 

M. le procureur du Roi près le Tribunal correctionnel 

de Troyes a saisi la Cour royale de cette question , en in-

terjetant appel de deux jugeaiens rendus entre MM. Jo-

hannot et Etienne Thévenin, gardes nationaux , condam-

nés à trois jours de prison pour récidive, après deux con-

damnations déjà émanées du Conseil de discipline. MM. 

Thévenin et Johannot n'ont ni appelé ni comparu sur l'in-

timation qui leur a été donnée par le ministère public. 

La chambre des appels correctionnels a rendu , sous la 

présidence de M. Miller, et conformément aux conclu-

sions de M. Didelot, substitut du procureur-général, l'ar-

rêt suivant, qui est le même pour chacune des affaires : 

Considérant qu'en admettant que d'après l'art. 89 de la loi 

sur la garde naiionale, il faille un double refus de service d'or-

dre el de sûreté pour motiver chacune des condamnations qui 

doivent émaner d'un conseil de discipline , l'art. 92 n'exige 

point la même condition pour le cas où le t ribunal correc-

tionnel a le dioitel le devoir de prononcer les peines détermi-

nées par l'art, gi, lorsqu'en effet il existe deux condamnations 

pré '«lentes émanées du conseil de discipline, suivies d'une 

nouvelle infraction; 

Et cependant, at'endu que le prévenu n'a pas interjeté ap-
pel, el qu'il ne doit point supporter les frais de l 'appel du mi-

nistère public, la Cour déc'are que les frais de l'appel ne se-

ront pas à la charge du prévenu. 

— Quel est le Tribunal compétent pour juger un men-

diant arrêté à Rennes, et amené à Paris, qu'il a dit fausse-

ment être le lieu de sa naissance 't 

Celte singulière question s'est présentée dans l'espèce 
suivante : 

Louis Jean ou Jean Louis, condamné à trois mois de 

prison et cinq ans de surveillance pour vagabondage , a 

interjeté appel devant la Cour royale ; il est excessive-

ment bègue et répète jusqu'à trois fois la même syllabe. 

M. le président : Où êtes-vous né? 

Jean : A la Bon... bour... bourbe; je su... suis un en... 

enfant natu... turel. 

M. le président : Vous vous êtes dit âgé de quarante-

sept ans et ne à l'hospice des enfans trouvés. Recherches 

faites sur les registres de cette maison , il ne s'est trouvé 

aucun individu ayant le nom que vous vous attribuez. 

Jean : Se ne co... con... connais ni mon père ni ma... 
a... nie.., mère. 

M. lè président : Vous avez été arrêté à Rennes. N'a-

vez-vous pas demeuré à Brest auparavant? 
Jean : Non... ou, non... on. 

M. le président : Est-il bien sur que vous bégayez tou-
jours de même? 

Jean,- ne bégayant plus: Toujours, depuis l'âge de 
dix ans. 

La Cour a rendu ainsi son arrêt : 
Considérant que le Tribunal corrîctionnel de la Seine n'est 

ni le Tribunal du lieu où le délit a éle commis, ni de la rési-

dence du prévenu, ni du lieu où il a été arrêté, que par consé-
quent il n'était pas compilent; 

La Cour met l'appel et le jugement au néant , annulle le ju-

gement pour incompétence, et renvoie le prévenu devant qui 
de droit sans dépens. 

— Entre autres améliorations introduites par le Code 

pénal, il en est une sur laquelle il importe d'appeler l'at-

tention. Aujourd'hui la Cour royale, chambre des appels 

correctionnels, présidée par M. Miller, a infirmé plusieurs 

jiigemens du Tribunal correctionnel de la Seine qui 

avaient condamné de jeunes vagabonds, âgés de moins 

de seize ans , el déclarés avoir agi sans discernement, à 

rester pendant certains temps dans une maison de cor-

rection. La Cour a décidé que, d'après l'art. 271 du 

nouveau Code pénal , il n'y a plus lieu de prononcer que 

la surveillance de lu haute police contre les vagabonds 

âgés de moins de ;>.\.:.' ans. Elle s'est fondée d'une part , 

sur ce que cet article déclare qn'i's ne peuvent être con-

damnés à la peine d'emprisonnement, et d'autre part sili-

ce que la détention dans une maison de correction n'est 

autorisée par l'art. 60, que dans le cas où il y a lieu à em-

prisonnement. On sait d'ailleurs que la surveillance est 

aujourd'hui beaucoup moins gênante que sous le Code 

réformé, puisqu'elle se borne a l'interdiction du séjour 
des condamnés dans un certain lieu (art. 44.) 

Nous noas empressons de faire connaître cette décision 

qui entraînera nécessairement un changement de juris,-

prudencede la part des Tribunaux correctionnels. 

— Barbot fils, assigné comme témoindevant la 7e cham-

bre, dépose ainsi, après avoir préalablement fait un beau 
salut au Tribunal, et s'être dévotement signé. 



« I! y avait là des melons sur le carreau : nous étions 

trois, M. le président. Le petit jeune homme que voila , 

qui lait le carfard en blouse bleue, marchande un melon. 

Jérôme lui dit ( qui est le marchand ) : il n y a pas de me-

lons pour toi. Au même instant je vws un a.iti.o parlitu-

qui courait de toutes ses forces emportant quelque eliose, 

en bourgeron gris. Parbleu , que je dis a Jérôme, ce se-

rait bien d'hasard qu'on. ne nous ait pas évacue notre a-

pine. Vas v voir, que dit Jérôme, et j'y cours. Je regarde: 

je vois la paille toute effarouchée et pas plus de lapme 

que sur ma main, Sl.de président. Le jour même le par-

ticulier Slontgas, qui elait FRomme du matin , aux me-

lons, a été arrêté au moment où il voulait vendre notre 

lapine à la mère Courlmarteau. » 

Après cette déposition, qui ne laissait aucun doute sut-

la culpabilité/de Montgas.lo témoin Barbot fait un salut et 

un signe de croix et relire en murmurant : t Que e 

bon l)'ieu les paiafiôïe avec leur lapine, moi qui suis de 

noce!.. » 

Slontgas nie le délit qu'on lui impute , et allègue que 

voyant qu'il ne pouvait acheter un melon, il a voulu ache-

ter' un lapin, et que le lapin femelle qui forme le corps du 

délit, lui a été vendu par un jeune homme en bourgeron 

gris, qu'il n'a pas l'honneur de connaître. 

Le Tribunal le condamne à un mois de prison. 

—.Tacquemard, Levé fils, Lepeinlre et Amate, louscochers 

de fiacre, sont prévenus d'avoir méchamment renversé 

le fiacre de Renouf , dit Gongon , tandis qu'il était sur son 

siège, et de lui avoir occasions des blessures. U est aisé 

de voir aux dires de Gongon qu'il s'est vu au cabaret de-

puis la plainte avec les prévenus, car au lieu de récrimi-

nations, il n'a pour eux que des paroles de bienveillance. 

Au lieu de les accuser de sa chute et de demander des 

dommages-intérêts, il est presque tenté de leur adresser 

des remercîmens. « Quant à Jacqùemard, dit-il, je ne 

puis l'accuser celui-là , car il était à côté de moi sur mon 

siège au moment où on a jeté ma voilure de côté. Pour 

ce qui est des trois autres, je ne les ai vus là qu'au mo-

ment où ils relevaient mon carrosse. » 

En présence de cette déposition il n'y avait plus de 

condamnation possible à prononcer contre les prévenus ; 

, le Tribunal les a renvoyés de la plainte, et tous les quatre; 

bras dessus, bras dessous, s'en sont ailes au cabaret 

voisin cimenter de nouveau le contrat d'union jusqu'à nou-

velle cscawyua^Up -.ii!, itmbia t> *4h '->ii»!#b ,*'à <« tiuffM I 

, _ Quatre couteliers, les sieurs Gasc, Déporte, Rar-

ruult et Vauthier étaient induits devant la 7'-' chambre , 

prévenus d'avoir vendu et débité des couteaux-poignards. 

Déjà plusieurs fois la police correctionnelle a eu à pro-

noncer 'sur de semblables préventions, et toujours les pré-

venus ont. été renvoyés des iinsde la plainte , attendu que 

ces couteaux, connus dans le commerce sous le nom de 

couteaux de chasse, n'étaient pas des couteaux-poignards. 

Le Tribunal a changé aujourd'hui de jurisprudence. Il a 

déclaré que les couteaux saisis, et qui étaient entièrement 

semblables à ceux qui déjà avaient été saisis antérieure-

ment, étaient des couteaux-poignards, dont la fabrication 

et la vente sont défendus par l'édit de 1G66, la déclaration 

du roi du 25 mars 1728, le décret impérial de 1800 et 

l'article 514 du Code pénal. 

M. Gasc a été renvoyé de la plainte ; MM. Delporte , 

Barrault et Vauthier ont été condamnés chacun à 16 fr. 

d'amende. Le Tribunal a ordonné en outre la confisca-
tion des couteaux saisis. 

— Le 26 juillet dernier, deux soldats du 58
e
 de ligne 

se promenaient sur le quai d'Orsay pour jouir du spec-

tacle qu'offrait le vaisseau ta Pille de Paris , qui se 

trouvait prêt à jouer son rôle dans les réjouissances des 

trois jours, quand ils furent accostés par un individu qui, 

sans leur adresser la parole, leur mit à chacun dans la 

main un papier imprimé. Ces militaires continuent leur 

chemin sans attacher autrement d'importance à cet im-

primé, qu'ils croyaient être une de ces mille adresses 

dont sont journellement assaillis les promeneurs parisiens. 

Cependant ils le lisent, et reconnaissent avec indignation 

qu'il contient des calomnies outrageantes et diffamatoi-

res contre SI. le maréchal Soult, président du conseil. Ils 

retournent alors sur leurs pas, retrouvent 1 homme qui 

leur a donné cet imprime , l'arrêtent et le conduisent au 
poste le plus prochàin. 

C'est à raison de ce fait que le nommé Escovani , du 

département de la Corse, comparaît aujourd'hui en po 

lice correctionnelle. La chambre des mises en accusation 

ayant écarté les circonstances aggravantes qui auraient 

pli conduire le prévenu devant la Cour d'assises, le Tri-

bunal n'avait à s'occuper que d'un délit de contravention 

pour avoir distribué, sur la voie publique , des imprimés 

non timbrés, et sans en avoir obtenu l'autorisation préa-

lable. Escovani allègue pour sa défense qu'il ne sait pas 

- .0 curé Delil
 n

, ■ 
pour Vol de deux souverains d'or au nr^JSî* «é ; 
vre charreliei 

bien parler français. Le Tribunal l'a condamné à dix j Edouard Dell , surnommé le 
jours de prison. 

— Dans la soirée du 28 juillet dernier, le jeune Pip-

peaux, bossu et horloger, donnait un libre essor à son 

enthousiasme par de fréquentes décharges d'une arme à 

feu dont les détonations beaucoup trop rapprochées ne 

laissaient pas que d'incommoder les paisibles habitai!» 

du voisinage. Toutefois, comme l'infatigable ll-railleur se 

trouvait en quelque sorte dans son droit, on n'avait léga-

lement rien à lui dire , et probablement que les viclimes 

de sa bruyante démonstration de joie auraient eu long-

temps encore et à bouclier les oreilles, si l'effet d'un 

bienveillant hasard n'avait conduit par là certain individu 

d'humeur naturellement assez contrôleuse. Or cet indivi-

du contrôle en passant l'arme du petit bossu : et comme 

il se trouve que ce n'était ni plus ni moins qu'une canne 

à fusil , le voilà qui s'en empare et fait sa plainte. Pip-

peaux comparait (levant le Tribunal de police correc-

tionnelle, comme étant en contravention ouverte avec 

l'article 314 du Code pénal, relatif aux armes pro-
hibées. 

A l'audience, Pippeaux proteste de ses bonnes inten-

tions et du but innocent qu'il se proposait en jouant 

avec celte arme dangereuse. Le Tribunal se plaît à lui 

rendre une pleine et entière justice , en le condamnant 

toutefois à 16 fr. d'amende, et en confisquant la malen-
contreuse canne à fusil. 

— Les thèses soutenues devant la Faculté de médecine 

présentent quelquefois, en médecine légale, des aperçus 

nouveaux qui intéressent les criminalistes. H y a peu de 

temps que nous citions une dissertation de ce genre; nous 

en citerons une nouvelle aujourd'hui qui nous a frappés, 

par l'immense question qu'elle soulève; c'est la question 

de la propagation sympathique des monomanies.il y a|long-

tempsque les médecins ont remarqué la bizarre propriété 

que certains aces de crime ou de folie paraissent avoir; 

de se reproduire et de s'étendre par l'exemple. Si à l'é-j 

poque du jugement de la fille Cornier, quand le docteur 

Georgct rappela l'attention sur cet ordre de phénomène, 

ces idées parurent hardies et étranges , il faut convenir 

qu'un grand nombre de faits sont venus les confirmer et 

les justifier depuis. La thèse dont il s'agit présenté une 

importante et méthodique exposition de ces faits, propre 

à modifier singulièrement l'opinion que les criminalistes 

se font de la liberté "morale que la pénalité présuppose 

égale chez tous. Biais ce qu'il y avait de plus important 

clans cette matière, c'était la détermination des conditions 

particulières et des circonstances générales dans lesquelles 

i! suffit de l'ébranlement de l'exemple pour opérer une 

sorte de communication épidémique. SL le docteur Bros-j 

per Lucas a apporté dans l'étude de cette quesiion , les 

deux conditions que réclamait son examen , l'alliance de 

"érudition médicale à un esprit philosophique, dont son 

ouvrage couronné sur la liberté d'enseignement avait ré-
vélé la portée. » 

— Il existe en Angleterre comme en France un con-

trôle sur les matières d'or et d'argent, el là, comme ail-

leurs, des fraudeurs cherchent à se soustraire à ce qui 

n'est pas seulement une mesure fiscale, mais une garan-

tie pour la valeur intrinsèque des objets d'orfèvrerie. SI. 

Cox-Savory, orfèvre dans la rue deCornhiil, a été dénon-

cé au lord-maire pour ce genre de contravention, et assi-
gné à Slansion-ïlouse. 

SI. William Corp, premier inspecteur du bureau de 

contrôle.adil que voulant s'assurer delà culpabilité de SI. 

Cox-Savory, il est allé chez lui en personne. Après avoir 

acheté cinq petites cuillers à thé, dont au premier aspect 

la marque lui avait semblé contrefaite , il constata dans 

son bureau cette fausseté d'une manière légale , et s'assu-

ra de plus, que le titre de l'argenterie était de fort mau-

vais aloi : le préjudice pour les acheteurs était d'un shel-
ling et demi par once d'argent. 

Le lord-maire : Ainsi, cinq petites cuillers à thé, voilà 

tout ce que vous avez pu saisir dans un magasin considé-
rable? 

M. Corp : Je n'ai pas voulu en demander davantage, 
j'aurais inspiré des soupçons. 

Le lord-maire : En pareille circonstance le bureau de 

garantie ferait beaucoup mieux d'employer le ministère 

de nos agens de police; par exemple, de Forrester, qui 

se seraient emparés adroitement de toutes les pièces du 
magasin portant cos faux contrôles. 

SI. Cox-Savory a été forcé de donner caution de sa com-
parution devant les assises. 

— La Gazelle des Tribunaux, dans son numéro du 

7 septembre, a remarqué la bizarre coïncidence de trois 

prédicateurs ambulans de Londres cités le même jour, 

pour des motifs différens, à Mansion-House et à d'autres 

bureaux de police de Londres. Un de ces individus , 

gue. Le lord-maire , tenant l'audience 'R\$<& 
jirsl.ce , avait ajourné la délivrance du min^Wi 
aie. de pouvoir vérifier l'identité, car il R^tfaSf 
supposer qu un homme, qui se vante de prêffi?* £ 

de Dieu, put descendre à une action aussi 1, K '
 1u

 Kl 

Edouard Dell, ou Delil, amené a l'audience ?' • 
clique, a subi un nouvel interrogatoire. J°

u
f in 

Le lord-maire : Ne connaîlrie/.-vous point „ , 
la prison de Newgate ?

 1 ll
> P^ltas^ 

Dell : Je crois avoir passé plusieurs fois dans i ' 
tier ou elle est située.

 Jns le
 qu,, 

Le lord-maire : Je ne parle pas de l'extérieur nVi 
son , mais de son intérieur?

 e
'
a

p
r
;. 

Dell : J'ignore ce que vous voulez me dire 

Le lord-maire : Vous avez été déjà arrêté et'n- i ■ 
assises pour escroquerie d'un souverain d or' "'«s 

Dell: Ou. , sans doute; mais j'ai été honorai 

acquitté : c était une accusation calomnieuse Dan ^ 

cle de perversité et de corruption, il y
 a

 tant de» *-

se font un plaisir de diffamer les pauvres préires 

Le lord maire a donné alors connaissance HP r 

renseignemens (pu présentent Dell comme
 Un

 ,ù ' 
hardis fripons de la Grande-Bretagne. N'avant * 

droit de prendre le titre de ministre d'un cuite auT^ 
guc. il prend le masque de la religion pour comb-
les filouteries les plus infâmes.

 eilrî 

Le faux ecclésiastique sera traduit aux nrochi.nl 
sises du comté de Middlesex.

 1 UUUln
^, 

-<-Un ancien ingénieur français, SI. Bernard de h\) 
s'est présenté à la Cour des débiteurs insolvables pou '' 

clamer contre ses créanciers le bénéfice de cession^ 

biens. Cet ingénieur assure avoir consommé dans des 

cherches scientifiques et des essais dispendieux d'enh 

prises utiles, nue fortune de trois mille livres SI«J-

(75,000 fr.) de revenu. Il est, dit-il, le premier qï"» 

construit un bateau à vapeur sur le Danube; une ifo 

hydro-pneumatique dont il est l'inventeur, et propre ï 

vaut lui, à soulever, presque sans efforts, un immense^! 
hune d'eau .ib Ji tliio 

SI. Bernard de Ratben a demandé à excepter de U 
baudon, par lui l'ail, à ses créanciers, un seul objet auquel 

il tient beaucoup; c'est le modèle fort élégant d'une tout 

qu'il a fait construire à l'entrée du pont jeté sur le canal 

de Surre i. La Cour l'a autorisé à conserver ce modèle' 

sauf la réclamation ultérieure du syndic des créanciers' 

laquelle sera soumise au jugement "des magistrats. 

^ — Un ecclésiastique anglican , le révérend MacdonaU, 

s'est livré, dans le domicile de ladyWedderbrune à Lon-

dres , à des actes d'une violence inconcevable, (Jetit 

dame, qui demeure dans Chesterlield-Street, près du 

lieu où se tient la foire de mai (may-fair ) , avait faitfcr-

mer sa porte à M. Slacdonald. Ce dernier regardant «lie 

exclusion comme une injure faire à son caractère, a 

voulu , à toute force , s'expliquer avec lady ïïed-

derbrune. II s'est présenté chez cette dame, après avoir 

forcé la consigne qui? lui opposaient les domestiques, el 

est arrivé jusqu'à la chambre à coucher , espèce de sanc-

tuaire inviolable chez les dames anglaises. Révoltéedt 

cette insolence , lady Wedderbrune a crié au secours. b 

femme de chambre , Anne Terry, est accourue armée 

d'une ombrelle. Le révérend a opposé à cette arme fra-

gile les bâtons d'une chaise qui 1 ont mise en pièces. 

Lady Wedderbrune l'ayant saisi par derrière, l'ecclé-

siastique lui a lance la chaise dans les jambes et lui a fait 

de douloureuses meurtrissures. Cependant il n'est pis 

reslé maître du champ de bataille. Anne Terry s'est saisie 

d'un poker, espèce de barre de fer à tige ronde, maiscar-

rée et anguleuse à l'extrémité , avec laquelle on attise le 

feu de charbon de terre. Le poker A fait son effet conirc 

SI. Slacdonald, réduit au seul effort de ses bras et de ses 

mains; les autres domestiques étant accourus, on s'est em-

pare de lui , et on l'a conduit au bureau de police « 

Marlborough-Street. Cette affaire avait attiré une multi-
tude de curieux. 

M. Slacdonald ne pouvant donner aucune excuse vala-

ble pour l'invasion du logement d'une dame qui neveu 

pas le recevoir, et qui ne lui doit rien, a été condamne^ 

deux cautions de bonne conduite, l'une de 600 livres ster-

ling (15,000 fr.), à l'égard de lady Wedderbrune, et I » 

ire de cent livres sterling (2,500 fr. ) à l'égard dAg 

Terry, U restera détenu jusqu'à ce que les catttionsai 

été réalisées tant par lui que par deux personnes a 

choix. 
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i.e Rédacteur en chef , gérant, DAlUlAlW' 

ANNONOES JÏÎ»J£CÏAÏK.HS. 

ÉTUDE DE m' 

avoué à Paris, rue (L 

AUQUIBI , 

la Jussienue, 

Adjudication définitive le 85 septembre 1833. aux 

criées de lu Seine , d'une MAISON el dépendances, 

sises à Paris, quai rte la Grève, 58, et nie de la Mor-

tellerir, 147, récemment construite sur le nouvel ali-
gnement. , -

 a
. 

Mise à prix: 31,(00 fr. 

S'adresser pour les renseignemens , à M" Auquin , 

avoué , rue de la Jussienne , 15 ; 2" ù Jftl Lambert , 

avoué présent à la vente, boulevart Saint-îlarlin, 4-
 , 

De par le lloi ,Ja loi et justice. 

Vente sur licilnlion , 

1° De la belle TElUttC patrimoniale du Mrsnit-

Theribus, située en presque totalité au .Mesnil-Tlié-

I ibus, commune du canton d'Aiineuil . et en pallie 

sur la commune de Krcsneaiix, canton rie Cbaumont, 

arrondissement de Beauvais , département lie l'Oise, 

et consistant en un château e) dépendances , une 
une ferme briqueterie, un four à chaux et un mou-
lin à eau. — 

Celte propriété est à la distance (te 15 lieues de 

Paris par Méru et Ponloise , à 3 lieues de Méru , 

BovWS de Chaumonl ,14 lii-ues'
:
8è <Waùv

: ifr,n ér' 
C-(^^«wr1heGisors. Un chemin qui dessert plusieurs 

communes enyir miaules cl conduit à la roule de 
Méru, p isse au pied de la grille du château. 

2" O'une belle Maison el jardin . sise à Beauvais , 
rue des Prisons, 1(1, par le ministère de M

e
 Sainl-

l.eger, notaire à Beauvais, place Saint-Michel; S8r 
voir: delà Terre du Meshil-Théribus , en l'une des 

salle du cluneau, pour l'adjudication définitive, et 
de la maison de Beauvais, en son étude. 

Adjudication définitive du domaine du Mesnil-

rheriBuî, le dimanche 22 septembre 1833; de la 

maison de Beauvais , le dimanche £9 septembre 
.1833.

 f
( „, _ .

 #
 . ' 

S'adresser, pour avoir des renseignemens et voir 
les tilres tt» propriété , 

A M" Cheveri au avoué , demeurant à Beauvais 
place Saint-Michel, n" 1983, poursuivant ; 

A SI" Canard, avoué, demeurant en la même ville . 
ro-licilanl ; 

Kl ji M
u
 Suint-I.é^er, notaire, chargé de la vente; 

ht du Mesnil-Tliéribus. pour voir la propriété , à 
M

- *»* fermier, et o M. Lapiei re-Tuuplllier, 
garde parlieuliei- du domaine. 

Eqmpctré » Pari» , 

fi rlea.w 

VENTliS PAR AUTORITE DE JUSTICE 

ri!Ur> " ntl'l^"
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'
re lS33

 i de midi 
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l ;.w 
TMtoiN*, B.pièoil!, de vlus, a.lti^l,, d, cui-ln,. An 

Place du Chàtelet de Pari». 
Le mercredi iS septembre i85ï , midi. 

Consistant en bureaux, casiers, pupitres, fauteuils pendules, 
objet, de merceries, meubles, et autres objets. Au cuinp'aut. 

Coagulant eu commodes , secrétaire , lits , tables , ptudule , 
4o tonneaux d'anti-tabaa eu poudre, etc. Au comptant. 

AVIS DIVERS. 

\du samedi il\ septembre. ^ 

DUBtU'Y. palissier. Clôture, 

CLOIUKE DES AFFIRMATION- ■ 
septem»-

COR1UN ,1 r.iume, M
J

' de broderies, le '! i 

PASTILLES I CALAttRE 
De POtAttD, piuriiiticien, rue ôuiiit-i.uno.r. 'J7i, 

à Paris ; elles se reeoaimapdûiit par duuze atiuçus Ue 

succès pour l ;i guéns m «les rhumes , des aslhiwrs el 

des raMn-hes j elles calment la toux , ïacititetol l'cx* 

peetoratiou et enli etiennent la liberté du veut. e. 

Dépôts dans toutes les principales villes de Fiaïue. 

€riimtia! be cammcrcc 

ASHEMRIXRS *>E CllEANr.IEHS 

du vendredi 1 3 septembre 

heur. 
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— Fin r umn:. 
Eni|i. 83 > qotmfti 

— l'iu courant. 
l uip. ;8i» Butnpt* 
— l'iu criinnit. 
3 u. u |0 cn'i)(it- a.di 
— Fin tMiuraiit. 

K, de IN diîàfl 

— Fin Cn»r.*iit. 
R, i»r

(
.. a 'E*p. «?i»t 

- Vin eouràut-

j 12 SEPTEMBalM^, 

J<r» ifl 

l #r cours pl. liant. pl. b». 

tu t Qo 
i o i 7 y 

tut 8o 
toi r)5 

— — — — 

— — — — 

loi 7 5 
. — — — 

«5 in 

!)•' :? 

3o 

-5 4" 
0" *>. 

T 7 
ou 
,'o 

l,U -3 

9j 3 ,4 
li? 71» 

g; 
(>S — 

tf, 3 |4 
6

?
 M 

... ■>. 

101 <j> 

ri " 
if 

? <: 

i * 
os 
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